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CHAPITRE 1

L’article R 427-3 du code de l’environnement fixe les conditions de nomination des lieutenants de louveterie:
- ceux-ci sont des fonctionnaires bénévoles nommés par le préfet sur proposition du directeur départemental de
l’agriculture et de la forêt et sur avis du président de la fédération départementale des chasseurs pour une durée
de 6 ans;
- le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt doit vérifier la capacité physique et notamment leur
aptitude à l’action au commandement, il tiendra également compte de l’honorabilité de ces personnes, ils doi-
vent:
- être de nationalité française et jouir de leurs droits civiques;
- être âgés de 69 ans au plus le jour de leur nomination, le 1er janvier 2010;
- être titulaires du permis de chasser depuis 5 ans minimum;
- résider dans le département ou canton limitrophe;
- s’engager par écrit à entretenir, à leurs frais, soit un minimum de 4 chiens courants réservés exclusivement à la
chasse du sanglier ou du renard, soit au moins 2 chiens de déterrage;
- adresser leurs demandes de candidatures auprès de M. Le Préfet, via la direction départementale de l’agricul-
ture et de la forêt (DDAF). L’article R 427-2 donne compétence au préfet pour fixer le nombre de lieutenants après

Les populations d’oiseaux et surtout de mammifères, notamment les grands gibiers, posent de plus en plus de pro-
blèmes de sécurité sur les aéroports français et doivent être régulées. Le taux de collisions avions - mammifères aug-
mente régulièrement au fil des années.
Ce guide offre aux exploitants d’aéroports des solutions pratiques, souvent mal connues, dans les milieux aéronau-
tiques, qui permettront d’améliorer la prévention du péril animalier.

La louveterie est une institution créée par Charlemagne en l’an 813 pour procéder à la
destruction des loups et protéger les habitants et leurs élevages contre les prédateurs.
Son représentant était le premier mandataire de l’État.
Après deux brèves disparitions: la première sous Charles VI de 1395 à 1405, la seconde
lors de la Révolution française de 1789 par le règlement du 9 août 1787, la louveterie
sera supprimée sous prétexte d’économie, et ceci malgré les services considérables ren-
dus depuis tant de siècles par les louvetiers. Les aléas de l’Histoire ont fait que le corps
des lieutenants de louveterie existe toujours, la nécessité de mettre au service de la
population la louveterie imposent à l’État une nouvelle instauration de ce service.
Le lieutenant de louveterie était choisi parmi les hommes les plus aptes à capturer les
loups et les autres animaux nuisibles. Il devait connaître le territoire, ses habitants, la
faune. Il avait réputation et considération.
La louveterie française, à qui incombe la régulation des espèces sauvages, doit veiller à
maintenir dans nos plaines, nos montagnes, nos zones humides et nos côtes maritimes
une vie animale compatible avec les transports aériens et terrestres, l’agriculture, la syl-
viculture, l’élevage et les activités humaines en général.

1.1. Institution

Introduction

1.2 Les conditions de nominations

Symbole du lieutenant de louveterie

1. Les battues administratives et le lieutenant 



Dans l’exercice de leurs fonctions, leurs obligations sont de:
- maintenir la législation de la chasse et des règles de sécurité;
- répondre dans les meilleurs délais à toutes demandes de l’administration pour la régulation des espèces;
- accomplir consciencieusement avec impartialité et objectivité leurs rôles de conseillers cynégétiques de l’admi-
nistration;
- être un véritable homme de terrain, connaissant bien son territoire, les hommes et la faune;
- favoriser les liens entre les chasseurs et le monde rural pour concilier les intérêts réciproques et entretenir avec
eux les meilleures relations;
- être capable d’exécuter une battue administrative avec l’autorité nécessaire et revêtir à cette occasion la tenue
réglementaire prévue pour les lieutenants de louveterie;
- assurer avec diligence, lors de battues administratives, la recherche des animaux blessés afin de leur éviter toute
souffrance inutile;
- participer la lutte contre le braconnage et à la promotion de l’éthique de la chasse;
- ne tirer aucun profit ou avantage de sa fonction de lieutenant de louveterie et ne pratiquer aucune activité lucra-
tive ayant un rapport avec la chasse.

avis de la fédération des chasseurs;
- avoir leur casier judiciaire vierge;
- ils ne doivent pas être l’objet de condamnation pénale en matière de chasse, de pêche et de protection de la
nature;
- posséder la compétence cynégétique nécessaire pour remplir correctement leurs fonctions par leurs connais-
sances de la vie, de l’éthologie, et de l’équilibre biologique;
- être assermentés.

Une commission régionale est créée et se trouve chargée de donner un avis sur la compétence cynégétique des per-
sonnes dont la DDAF envisage de proposer la nomination. Cette commission est composée du directeur régional de
l’environnement, qui anime les travaux, du président de la fédération départementale de chasse et d’un louvetier
désigné par l’association des louvetiers de France.
La commission régionale émet un avis sur l’aptitude des personnes candidates (elle se rapproche au niveau dépar-
temental de la fédération des chasseurs et de l’association départementale des louvetiers) et la DDAF propose les
personnes à nommer par M. Le Préfet.
Une personne dont le nom n’aurait pas été proposé par la DDAF ne pourrait être nommée aux fonctions de lieute-
nant de louveterie.
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1.3 Les obligations des lieutenants de louveterie

de louveterie
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Les lieutenants de louveterie s’engagent à entretenir à leurs frais un minimum de 4 chiens courants réservés exclu-
sivement à la chasse du sanglier ou du renard, soit au moins 2 chiens de déterrage. Entretenir ne veut pas dire être
propriétaire d’une meute de chien effectivement, c’est une subtilité, car dans certains départements les chiens cou-
rants sont interdits. Les textes sont clairs, le louvetier doit justifier par écrit qu’il entretient à ces frais une meute de
chiens créancés sur le sanglier et le renard. Ces chiens peuvent être dans un chenil d’une tierce personne qui les met
à disposition en cas de besoin. Cette tierce personne devient un auxiliaire du louvetier et celui-ci est nommé
« piqueux » et porte l’insigne de piqueux, il est couvert lors des opérations par l’assurance de l’État
Il participe en qualité de conducteur des chiens aux opérations sous les ordres et la responsabilité du lieutenant de
louveterie.
L’état ne prend pas en charge les frais de déplacements, les frais de chenil, ainsi que les munitions pour les raisons
suivantes:

- éviter les abus;
- préserver la louveterie car indemniser le louvetier sous une forme forfaitaire ou aux frais réels imposerait d’in-
troduire de l’argent dans ce système avec les risques de dérives prévisibles;
- donner un peu d’indépendance à ce service qui n’impose aucun budget de fonctionnement et le protège ainsi
de coupes budgétaires.

Important : Les louvetiers n’interviennent que sur un arrêté préfectoral, cet arrêté est en général demandé par une
administration, une mairie, une instance comme une société d’autoroute, un gestionnaire d’aéroport, un particulier.
Le louvetier ne chasse pas toute l’année, il exécute uniquement sur ordre de mission un arrêté pris par le directeur
de la DDAF   représentant le préfet du département.
Le lieutenant de louveterie effectuera un prélèvement pendant la fermeture et l’ouverture de la chasse, pour des
raisons bien précises. Le louvetier exécute donc une mission. Il détermine seul la date et le jour grâce à ses com-
pétences faunistiques et cynégétiques, libre à lui de prendre un dimanche ou un autre jour de la semaine.

Lors d’une battue il donnera des instructions précises pour les tirs, sur un aéroport il précisera les directions, les postes
et les angles de tirs autorisés. Les zones de tir prohibées seront aussi indiquées aux chasseurs l’accompagnant lors
de la battue.

1.4 Les spécificités des lieutenants de louveterie

Présence de sangliers sur l’aéroport de Chambéry
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1.5 Les battues administratives : un outil pour des problèmes ponctuels
Lorsqu’un préfet reçoit trop de plaintes à cause de dégâts occasionnés par des animaux, il demande au lieutenant
de louveterie d’étudier la situation et de proposer des solutions adaptées. Si une battue administrative est envisa-
gée dans la zone réservée ou la zone voisine d’un aérodrome, il ne s’agit plus d’un acte de chasse mais un acte de
destruction qui relève du cadre réglementaire.
La battue administrative peut s’effectuer hors période de chasse comme cela a été indiqué au chapitre précédent,
par tous les moyens, même interdit en temps normal si la sécurité publique venait à être menacée. Le lieutenant de
louveterie peut mener la battue en territoire public, privé, y compris les réserves naturelles ou les zones urbaines. En
général une telle battue se fait en accord et même avec le concours de l’adjudicataire d’une chasse. C’est un outil
efficace pour traiter des problèmes ponctuels, mais contraignant: il demande un gros investissement en temps. Il faut
prévenir toutes les autorités compétentes, organiser la battue, veiller à la recherche des animaux blessés pour leur
éviter toute souffrance inutile.
À la suite de demandes d’un gestionnaire d’aérodrome se plaignant de dégâts ou de pénétration de la zone réser-
vée (notamment de sangliers et de cervidés) adressées soit directement à la Direction départementale de l’Agricul-
ture, soit au Lieutenant de louveterie, ce dernier se rend sur l’aérodrome concerné afin d’effectuer une enquête et
déterminer la meilleure façon de remédier aux dégâts et à la présence d’animaux sur la plate-forme. Il établit un
rapport et formule une requête au Préfet, préconisant d’adopter le moyen le plus adéquat pour résoudre les diffi-
cultés rencontrées, et qui peut consister à effectuer soit une battue de destruction soit une opération de décanton-
nement ou d’effarouchement.
Par application de l’article L.427-1 du code de l’environnement, les Lieutenants de Louveterie sont seuls habilités à
pratiquer la destruction des « animaux malfaisants nuisibles » dans les réserves de chasse et de faune sauvage (Art
R422-88), la chasse y étant interdite (Art R.422-86 du code de l’environnement).
Les battues administratives de régulation de sangliers sont, en général ordonnées, à l’issue de la période de chasse,
lorsque les prélèvements opérés sur l’espèce par cette activité de loisir s’avèrent insuffisants, qu’ils aient été ou non
conformes à ceux prévus. Elles ont donc lieu, principalement, en période de fermeture générale de la chasse, cepen-
dant, dans des cas extrêmes et s’il n’y a pas d’autre moyen de remédier aux dégâts prévisibles, il peut être néces-
saire d’ordonner une battue administrative, en pleine période d’ouverture générale.
Concernant les aérodromes, « le Préfet peut autoriser la destruction, toute l’année, des animaux pouvant causer des
atteintes graves à la sécurité aérienne dans les lieux où celle-ci est menacée » (Art R.427-5 du code de l’environne-
ment).
Depuis la circulaire DNP/CFF N° 2008601 du 21 janvier 2008, il est d’usage que le préfet requiert l’avis du président
de la fédération départementale de la chasse et du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, avant de
décider une battue de destruction, la loi DTR du 23.02.2005 lui en fait une obligation (Art L.427-6 du code de l’envi-
ronnement).
Toutefois, il est essentiel de relever que l’obligation légale est strictement limitée à une demande d’avis du prési-
dent de la fédération départementale des chasseurs et non d’une autre personne.
Il est donc indispensable que le Lieutenant de Louveterie motive et justifie le plus précisément possible, la deman-
de de battue destinée à un aéroport, de manière à permettre au préfet de juger, s’il convient, de suivre ou non l’avis
du président de la fédération départementale de chasse.
En effet, pour être efficace, une battue doit pouvoir être décidée et exécutée, dans l’urgence, or le préfet ne peut se
contenter de s’en remettre à l’avis de qui que soit, pour décider d’une battue administrative de destruction, sans
encourir l’annulation de l’arrêté qu’il soit d’autorisation ou d’annulation ou de refus de la battue, puisqu’il est fait une
obligation légale de juger, personnellement, de la nécessité de cette mesure (Art L.427-6) du code rural.
Pour ce faire, il jouit d’un pouvoir souverain d’appréciation, ressortant de son « pouvoir régalien ».
Le Lieutenant de Louveterie est seul habilité à organiser et à diriger une battue administrative, il s’entoure des per-



sonnes compétentes de son choix, définit les tireurs et leur nombre. Il doit adresser au préfet, un procès-verbal de
chaque battue relatant tant les résultats que tout incident survenus sur l’aéroport (Art.5 arrêté du 27.3.1973).
En général, l’arrêté préfectoral laisse le soin, au Lieutenant de Louveterie, de choisir librement les moyens à utiliser,
pour une régulation efficace, que ce soit le nombre de chasseurs à tir, les moyens de déterrage, le nombre de chiens
courants, etc.
Dans l’exercice de ses fonctions le Lieutenant de Louveterie est un agent bénévole de l’État, en charge d’une mis-
sion de service public, et c’est donc la responsabilité de l’État qui garantit la réparation des dommages subis par les
tiers, lors d’une battue administrative ou de toute autre opération ordonnée par le Préfet. (circulaire du 28.7.2003).
Sa responsabilité civile personnelle doit cependant, être couverte par une assurance adéquate, en cas de faute inex-
cusable de sa part, dans l’exécution de la battue ou de l’opération administrative ordonnée ou en cas de non-res-
pect des obligations prescrites dans l’arrêté préfectoral, pouvant causer un préjudice à autrui. En effet, dans ce cas,
l’État est en droit de se retourner contre lui pour s’exonérer de sa responsabilité, à l’égard des tiers.

Service technique de l’Aviation civile

Exemple d’arrêté préfectoral de battue administrative



- contacter la direction départementale de l’agriculture et de la forêt par écrit en précisant l’étendue des dégâts
en cause avec un plan figurant ceux-ci, les lieux de passages empruntés par les animaux, et de l’importance de la
présence des animaux dans la zone réservée (indiquer si la présence animalière est régulière ou occasionnelle);
- organiser une rencontre sur l’aérodrome concerné avec le lieutenant de louveterie du secteur pour examiner les
solutions possibles.

NOTA BENE: La zone de compétence du lieutenant de louveterie est généralement constituée d’un canton soit 12
communes environ sur lequel est localisé l’aéroport

Bien que les battues administratives soient une aide précieuse pour les gestionnaires des aéroports, celles-ci pré-
sentent des difficultés qui limitent leurs efficacités. Nous évoquerons les arguments suivants:

- la mise en œuvre d’une battue administrative sur un aéroport est complexe car elle nécessite l’accord du pré-
fet ainsi que celui du directeur de la DDAF;
- il est nécessaire d’effectuer une reconnaissance de l’aéroport pour déterminer les zones et les directions où le
tir est possible;
- il est indispensable d’informer les chasseurs de l’emplacement des différents postes de tirs et de les informer
du caractère particulier de l’aéroport et des règles de sécurité associées;
- il est indispensable d’informer le service de la navigation aérienne (SNA) de la battue ainsi que le service de la
sûreté et de la gendarmerie des transports aériens pour l’admission des armes et des chasseurs dans la zone
réservée;
- il est impératif de mettre à la disposition du lieutenant de louveterie des agents habilités à circuler dans la zone
réservée. Ceux-ci exécuteront les liaisons radio avec la tour pour assurer la sécurité;
- le lieutenant de louveterie étant un fonctionnaire bénévole il ne peut intervenir dans les délais les plus brefs
pour accomplir sa mission;
- la présence de gros mammifères dans la zone réservée d’un aérodrome est un événement à caractère impré-
visible. L’intervention du lieutenant de louveterie n’est pas immédiate et ne garantit pas le succès escompté. Plu-
sieurs interventions sont donc à planifier pour atteindre l’objectif de supprimer toute présence animalière géné-
rant un danger potentiel pour la sécurité aérienne.

Important : Les lieutenants de louveterie font aussi partie du réseau SAGIR, dans le cadre de la grippe aviaire.

1.6 Les demandes d’intervention d’un gestionnaire d’aéroport
ou d’une collectivité et d’un particulier

1.7 Conclusion
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CHAPITRE 2

Lors d’une battue administrative dans la zone réservée de l’aérodrome, le lieutenant de louveterie peut préconiser
l’utilisation d’une carabine. Dans certain type de chasse, notamment dans la chasse du cerf ou du chevreuil à l’ap-
proche, le chasseur peut être amené à tirer un gibier se trouvant au-delà de la portée utile d’un fusil à canon lisse.
La carabine lui apporte cette possibilité. Elle permet au bon tireur d’atteindre un chevreuil, un cerf, un sanglier, à 150
ou 200 mètres. En règle générale la portée maximum normale des carabines est de l’ordre de deux à huit kilomètres.
Les carabines sont des armes à canon rayé. L’intérieur du canon présente des rayures en forme de spires, imprimant
à la balle un mouvement de rotation, qui accroît la précision de la trajectoire. Les carabines offrent, par rapport au
fusil, plusieurs avantages pour le tir du grand gibier:

- une grande vitesse du projectile: de l’ordre de 750 à 1000 mètres/seconde, parfois 1250 à 1400 mètres/secon-
de, alors que la vitesse de la balle de fusil est d’environ 370 mètres/seconde. La vitesse de la balle de carabine
réduit considérablement la nécessité de la correction de tir en tenant compte de la course du gibier;
- une grande énergie au choc qui permet de tuer net lorsqu’on utilise un calibre suffisant;
- une grande précision donnée par les spires du canon et aussi par l’énergie de la balle;
- une grande portée.

La grande portée de la carabine rend celle-ci très dangereuse. Le tireur à la carabine ne doit jamais oublier que ses
balles peuvent atteindre des distances de l’ordre de 5000 à 8000 mètres sous certains angles et pour certaines muni-
tions. Rien, même dans le cas d’une battue administrative sur un aéroport ne peut donner la garantie que person-
ne ne se trouve dans la ligne de tir, en deçà de cette distance. On ne doit donc tirer à la carabine qu’en tir fichant.
Si la cible n’est pas touchée la balle s’enfoncera dans le sol. Sur un aérodrome on ne tire pas avec une carabine un
gibier qui se présenterait de telle façon que le tir serait rasant car la balle pourrait poursuivre sa trajectoire et atteindre
un atelier ou un bâtiment fréquenté par du personnel.

2. Rappels sur les carabines

Carabine à verrou ou type Mauser

2.1 Uniquement tir fichant
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Balles expansives

- les carabines de fort et moyen calibre, celles qui doivent être utilisées à la chasse, sont à « percussion centrale »,
il y a comme pour le fusil, percussion d’une amorce centrale de la cartouche;
- la plupart des carabines de chasse sont à répétition. Elles comportent un magasin qui contient 3 cartouches. Dès
qu’un coup est parti, une nouvelle cartouche peut passer dans le canon, par une manœuvre de la culasse ou, dans
certains modèles, automatiquement;
- quelques carabines sont équipées de deux canons. Ce sont des express;
- beaucoup de carabines sont équipées d’une lunette grossissante, surtout lorsqu’elles sont utilisées dans la chas-
se « à l’approche » où le plus souvent, on tire un gibier arrêté;
- des carabines de petits calibres moins puissantes, sont à « percussion annulaire »: il n’y a pas d’amorce centra-
le et la percussion se réalise par le pincement du bord de la douille entre la cuvette de la chambre et le percu-
teur;
- les munitions autorisées pour la chasse sont les balles expansives, elles se fractionnent lorsqu’elles rencontrent
un obstacle. Elles provoquent de multiples blessures à l’intérieur du corps du gibier et peuvent ainsi tuer net. Si
la cible est manquée, elles se désagrègent au contact d’un obstacle (caillou, sol…).
Les balles expansives sont donc moins dangereuses que le seraient les balles blindées.

2.2 Les connaissances nécessaires sur les carabines



La pratique du tir de nuit au phare constitue une alternative intéressante lorsqu’un aérodrome est victime de dégâts
excessifs et de pénétrations répétées de sa zone réservée par les animaux. La présence permanente de mammifères
tels que les cervidés, les sangliers, les lapins de garenne et les renards représente une source potentielle de grave
danger pour la circulation aérienne.
Cette pratique impose néanmoins plusieurs contraintes:

- le tir est effectué à l’aide d’une carabine ou d’un fusil tirant des balles;
- le tir est fichant;
- le tireur est une personne expérimentée;
- l’usage des phares du véhicule ou de projecteurs puissants est indispensable.

Cependant elle présente les avantages suivants:
- la nuit les pistes de l’aéroport sont souvent fermées, il n’y a pas de mouvement d’avion cela facilite la condui-
te de la lutte animalière;
- le contact radio n’est pas contraignant;
- le dialogue entre le conducteur et le tireur est optimal car ceux-ci sont dans le même véhicule, il n’y a pas de
confusion dans le choix de la conduite du tir ;
- les servitudes sont libres d’accès et permettent le tir dans les endroits difficiles ou de jour cette activité n’est pas
possible pour des raisons de sécurité ou réglementaires.

Service technique de l’Aviation civile

2.3 Le tir de nuit au phare

Tir de nuit d’un renard



Le gestionnaire peut aujourd’hui choisir parmi plusieurs systèmes de clôtures pour contenir à l’extérieur d’un terrain
des animaux d’espèces et de tailles différentes. Même si la plupart des systèmes de clôtures peuvent servir à plu-
sieurs fins dans l’exploitation d’un aéroport, il y a souvent un modèle qui correspond le mieux à une fonction préci-
se. Le présent ouvrage donne un aperçu des différentes sortes de clôtures que l’on trouve actuellement pour la pro-
tection d’un aéroport, et de l’usage auxquelles elles sont destinées
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GUIDE D’APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION CHAPITRE 3

3. Les clôtures à gibier

3.1 Introduction

La clôture grillagée considérée comme une clôture permanente est installée en général sur le périmètre de la zone
réservée en vue de protéger toute intrusion animale ou humaine les aires de mouvements et de circulations. La hau-
teur de ce genre de clôture atteint 2,50 mètres au total, celle-ci est constituée d’un plan vertical et d’un bavolet incli-
né à 45° dirigé vers l’extérieur des installations. Souvent on tend des fils de fer barbelés pour constituer le bavolet
et rendre celui-ci infranchissable. On peut utiliser un fil barbelé de type traditionnel à deux brins ou un fil de type
plus récent à un brin. Le fil à un seul brin est meilleur marché, un peu plus résistant et muni d’un plus grand nombre
de pointes. Le fil de fer barbelé est fortement tendu au moment de l’installation et fixé solidement à chaque poteau.
En général, le bavolet en fil de fer barbelé sert à éloigner des animaux qui ont besoin de sentir une forte action dis-
suasive comme les cervidés. Pour interdire tout passage entre le sol et la clôture, on devra procéder à la réalisation
d’une tranchée dans laquelle le grillage sera enfoui. Pour améliorer la résistance à l’arrachement que peuvent pro-
voquer des animaux tels que les sangliers, du ciment pourra combler la tranchée.
On distingue:

- les clôtures à fils souples, celles-ci sont plus économiques mais offrent une résistance moyenne;
- les clôtures à fils rigides, celles-ci offrent une résistance mécanique plus élevée.

La clôture électrique permet d’édifier soit une clôture permanente, soit une clôture temporaire. On peut renforcer l’ef-
ficacité la durée d’une clôture grillagée par l’ajout de fils électriques dissuasifs pour le gibier. Les coûts élevés de pose
et d’entretien des clôtures traditionnelles, et la main-d’œuvre qu’elles nécessitent, rendent les clôtures électriques
plus intéressantes. Lorsque leur installation est faite dans les règles, les clôtures électriques modernes sont beaucoup
plus fiables que les anciens modèles à batterie que l’on utilisait naguère. Il est important de bien réaliser la mise à
la terre de la clôture et de l’entretenir de façon qu’elle transporte une charge électrique efficace. Il est bon d’avoir
une batterie de secours. Consulter le manuel d’utilisation pour connaître les contraintes spécifiques à respecter pour
chaque clôture électrique.

3.2 Types de clôtures

Clôtures avec bavolet et enfouissement du grillage dans du béton Clôture à grillage rigide et bavolet



Pour produire une impulsion électrique, la clôture doit être reliée à un générateur branché sur le secteur ou une bat-
terie. Les fils servent à transporter le courant le long de la clôture; un fil de mise à la terre boucle le circuit.
Lorsqu’elle n’entre pas en contact avec la végétation, la clôture électrique n’a besoin que d’un courant très faible pour
maintenir une tension élevée sur plus de 10 km. Mais, dans la réalité, la clôture touche inévitablement quelques
végétaux, ce qui occasionne des pertes de courant. En effet, chaque plante touchant un fil électrifié fait passer dans
le sol une petite quantité de courant. Une clôture de plusieurs kilomètres peut ainsi perdre de son efficacité. Il
convient donc d’utiliser un débroussaillant total sur un mètre de large au pied de ces clôtures.

La clôture électrique permanente comporte trois fils très tendus de 3 à 4 millimètres de diamètre, ceux-ci conduc-
teurs électriques sont destinés à protéger la base du grillage qui doit tenir à l’écart les animaux. Les poteaux peu-
vent être espacés de 4 à 6 mètres. Pour rendre la clôture plus efficace les poteaux doivent être inclinés à 45° degrés
environs vers l’extérieur, elle présente ainsi une surface dissuasive plus importante.
La hauteur des fils doit être de 15, 25, et 45 centimètres pour les chiens, sangliers et cervidés. Les clôtures peuvent
être installées autour d’équipements radioélectriques comme l’ILS sans perturbation radio si leur hauteur est infé-
rieure.

Service technique de l’Aviation civile

3.3 Fonctionnement de la clôture électrique

Clôture

Perte
de courant

Prise(s)
de terre

ureeÉlectrificateur
de clôture

Schéma de principe sur le fonctionnement d’une clôture électrique 

Clôture électrique permanente Clôture et son générateur électrique

Prise de terre

Générateur électrique



Clôture électrique temporaire
On l’emploie parfois pour renforcer provisoirement une clôture abîmée. Le fil en plastique à filaments métalliques,
le fil de fer lisse ou le ruban coloré conviennent à une clôture temporaire. Cette clôture est facile à poser et à enle-
ver. Des piquets en plastique ou en fibre de verre lui conviennent parfaitement.

Dispositifs d’ancrage
Les dispositifs d’ancrage ou de renfort des poteaux de coin et d’extrémité forment l’armature de la clôture. S’ils man-
quent de solidité, c’est la clôture tout entière qui risque de tomber. Pour assurer la solidité, on utilise un poteau en
bois ou en fibre de verre de fort diamètre que l’on enfonce de 30 à 40 centimètres dans le sol ferme. Un câble rai-
disseur relie diagonalement le poteau pour que celui-ci résiste à la traction.
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CHAPITRE 4

En France la pratique du furetage pour la reprise du lapin de garenne, dépend d’une législation spécifique. Si la déten-
tion des furets est libre, son utilisation dans le domaine public est régie par l’arrêté du 1er août 1986, relatif à divers
procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du gibier.

La chasse au lapin peut être pratiquée à l’aide de furet. Toutefois son emploi est soumis à une autorisation indivi-
duelle délivrée par le préfet dans les départements suivants:

Alpes-de-Haute-Provence, Haute-Provence, Alpes-Maritimes, Ariège, Ardèche, Aude, Aveyron, Bouches-du-
Rhône, Cantal, Charente, Corrèze, Corse-du-Sud, Côtes-d’Armor, Creuse, Dordogne, Finistère, Gard, Haute-Garon-
ne, Haute-Corse, Hérault, Haute-Loire, Hautes-Pyrénées, Haute-Savoie, Haute-Vienne, Gers, Gironde, Landes, Lot,
Lot-et-Garonne, Lozère, Morbihan, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Atlantiques, Pyrénées-Orientales, Tarn-et-Garonne,
Var, Vaucluse.

La reprise des lapins de garenne se justifie soit par des dégâts que ce rongeur commet aux installations d’un aéro-
port tel que le balisage électrique, les équipements de radio navigation, soit la déstabilisation des ouvrages de génie
civil. La capture des lapins de garenne sur un aéroport va permettre sa réintroduction sur un autre territoire princi-
palement dans le but de repeupler ce dernier.

La reprise des lapins de garenne est pratiquée à l’ai-
de d’un ou plusieurs furets introduits dans une entrée
de garenne. Les autres trous sont équipés de bourses,
(filets en lin se refermant autour du lapin) ou de tube
à lapin d’un diamètre de 15 cm pour une longueur de
35 cm.
Un furetage se fait avec l’aide de 4 ou 5 personnes,
l’importance de la tache est déterminée en fonction
du nombre de terriers, dans le cas où la journée com-
plète est prévue au furetage il faut travailler avec plu-
sieurs furets. Un furet expérimenté ressort rapide-
ment d’un terrier vide. On passera alors à une autre
galerie dont l’entrée est plus petite en diamètre ce
qui permettra au furet de se glisser sans difficultés
dans d’autres galeries.

4. Le furetage

Tube à lapin

Le furetage à Salon-de-Provence
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Le furet est un petit mammifère appartenant à la famille des mustélidés (Mustela putorius). Il est strictement carni-
vore, comme la belette, l’hermine, le putois, la martre et le vison. Le furet ne se trouve plus à l’état sauvage, il est
le seul de la famille des mustélidés à être domestiqué. Les premières traces du furet datent de plus de 2000 ans et
il est extrêmement difficile de retrouver sa première apparition avec certitude. Il est sûr toutefois que le furet a été
domestiqué depuis très longtemps et a connu ou connaît encore plusieurs utilisations:

- dans le passé au 17 et 18e siècle il participait à la chasse aux rongeurs dans les fermes anglaises et américaines
ou sur les navires;
- lors des épidémies de peste il chassait les rats.

Plus récemment:
- la chasse aux lapins grâce à sa morphologie, en se glissant dans les terriers;
- dans l’industrie, principalement pour mener des fils dans les longs tuyaux;
- dans l’élevage des fourrures;
- pour l’expérimentation animale à des fins médicales (pour étudier le virus de l’influenza, la grippe humaine
principalement).

Conclusion
Le furetage s’avère être une aide indispensable pour
la lutte contre les rongeurs comme le lapin. La fré-
quentation de lieux difficiles d’accès tels que les fon-
dations d’ouvrages d’art (station d’avitaillement, tour
de contrôle, taxiways, immeubles présents en ZR ou
ZVA) permet à ce mammifère d’obtenir une cache
paisible, le mettant à l’abri de tout prédateur. Sachant
que l’utilisation du fusil à proximité immédiate des
locaux de l’aéroport est interdite, l’utilisation du furet
présente une alternative intéressante dans la lutte
contre le lapin.

Un furet
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C’est une activité cynégétique qui consiste à capturer des animaux sauvages, en l’occurrence des espèces qui cau-
sent des nuisances, des dégâts excessifs ou anormaux, au-delà des limites normales, nous distinguons donc:

- les espèces comme le renard, la fouine, la martre, la belette, le putois, les corvidés qui s’attaquent aux espèces
sensibles ou aux espèces domestiques;
- les ragondins, les rats musqués qui détruisent par perforation les digues et les berges d’étangs, rivières, canaux,
etc. ;
- l’avifaune crée l’insécurité sur les aéroports, les vols quotidiens d’étourneaux sansonnets ou de vanneaux hup-
pés parviennent à perturber la circulation aérienne;
- la présence de vie animale sur un aéroport permet la propagation d’épidémie et de maladies transmissibles à
l’homme. Pour le renard on peut noter la rage, pour la majorité des animaux à sang chaud l’échinococcose alvéo-
laire (mortelle), l’hydatidose (mortelle), la gale. Les rats peuvent aussi transmettre la leptospirose.

Il faut entendre par piégeage une action régulatrice et non une action d’extermination.

Réglementation du piégeage
Le piégeage n’a été vraiment réglementé que depuis la mise en application de l’arrêté du 23 mai 1984. Cette régle-
mentation a été revue, aménagée, elle a fait l’objet d’un nouvel arrêté portant sur les nouvelles dispositions de la
loi, en date du 29 janvier 2007, mis en application en juillet 2007.
Ce texte définit :

- les catégories de pièges autorisés;
- les conditions d’homologation des pièges;
- les conditions d’attributions des agréments de piégeur.
- les conditions d’exercice du piégeage;
- les formalités administratives (déclarations de piégeage, et déclaration de prises);
- les formalités de signalisation des pièges sur le terrain;
- les conditions spécifiques d’utilisation de chacune des catégories de pièges;
- les conditions de surveillance des pièges, de délivrance de certaines espèces ou de mise à mort des nuisibles;
- les risques encourus pour les contrevenants.

Le piégeage est effectué par des piégeurs agrées
Depuis 1984 le piégeage est donc réglementé, il ne peut être effectué que par des personnes habilitées, des pié-
geurs agréés, titulaires d’un agrément national, ou des personnes ayant reçu une formation spécifique dans le cadre
de leur activité professionnelle.
Les personnes ayant le droit de piéger sont:

- tous les piégeurs agrées (diplôme national);
- les Lieutenants de Louveterie;
- les agents de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage;
- les agents de l’Office National des Forêts;
- les titulaires d’un brevet de technicien agricole option aménagement de l’espace, spécialité gestion de la faune
sauvage, délivré par le ministre de l’agriculture.

Autant de conditions qui sont respectées par les piégeurs sous peine de se voir retirer leur agrément par toute poli-
ce de la chasse qui constaterait un manquement à cette réglementation.

CHAPITRE 5

5. Le piégeage
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Piège à corvidés

Piège à étourneaux

Piège à ragondin

Piège à ragondin
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Crée en 1986 par l’ONCFS (office national de la chasse), le réseau SAGIR (réseau national de suivi sanitaire de la faune
sauvage française) est un système national de surveillance sanitaire de la faune sauvage. Il est basé sur un parte-
nariat entre l’ONCFS, l’AFSSA-Nancy (agence française de sécurité sanitaire des aliments) le laboratoire de toxicolo-
gie de l’école nationale vétérinaire de Lyon, les laboratoires vétérinaires départementaux et les fédérations départe-
mentales de chasseurs. En treize ans d’existence, SAGIR a permis de mettre en évidence de nouvelles maladies, de
collecter de nombreuses données sur la pathologie de la faune sauvage et de suivre plusieurs épisodes de mortali-
té massive. Depuis quelques années le réseau SAGIR est de plus en plus souvent associé à des programmes concer-
nant l’interface sanitaire faune sauvage et animaux domestiques. Malgré plusieurs obstacles qui empêchent le
réseau SAGIR d’être un véritable réseau d’épidémiosurveillance, il reste un outil précieux. Plusieurs biais s’opposent
à ce que ce réseau devienne performant sur le plan scientifique. Parmi les plus importants on peut citer:

- la faible représentation de certaines espèces (voir figure ci-dessous), due en grande partie au mode de finan-
cement des analyses;
- l’absence de plan d’échantillonnage: les corps des animaux morts étant collectés au gré du hasard, il est parti-
culièrement complexe d’obtenir la représentativité des données recueillies. Il arrive sur un aérodrome lors d’une
collision animalière que le corps de l’animal soit projeté en dehors de la zone réservée de la plate-forme. Cela
influence bien évidemment la connaissance environnementale de l’aéroport;
- l’hétérogénéité des analyses et des méthodes mises en œuvre par les LVD (laboratoires vétérinaires départementaux)
est conséquente, ce qui empêche de pouvoir comparer valablement les résultats obtenus dans divers départements.

Malgré ces imperfections dont certaines sont en passe d’être améliorées, le réseau SAGIR est devenu un réseau fiable
et indispensable dans la connaissance épidémiologique, son fonctionnement de routine permet de détecter rapide-
ment de nouvelles maladies notamment sur les aéroports français et identifier celles qui doivent faire l’objet d’études
complémentaires.

CHAPITRE 6

6. Le réseau SAGIR

sanglier
7,70%

chamois
2,11%

renard
4,84%

autres ongulés
(4 espèces)
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rongeurs et
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limicoles, échassiers

et oiseaux marins
(20 espèces)
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autres anatidés
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autres galliformes
(6 espèces)

11,38%

autres columbiformes
(3 espèces)

6,58%

autres carnivores
(15 espèces)

1,21%

Distribution des espèces analysées par le réseau SAGIR entre 1986 et 1999 (données figurant dans la base informatique n = 23801)



23

Fonctionnement du réseau SAGIR (matériel et méthode)
Le réseau SAGIR est basé sur un partenariat entre l’ONCFS, l’AFSSA-Nancy, l’ENVL (Laboratoire de toxicologie de l’École
Nationale Vétérinaire de Lyon), les LVD et les FDC (Fédérations Départementales de Chasseurs) et les Lieutenants de
Louveterie. Les LVD ainsi que les FDC forment le couple de base indispensable au fonctionnement de tout le réseau.
Ces partenaires interviennent à différents stades du fonctionnement du réseau. En règle générale, ce sont les chas-
seurs ou les gardes nationaux de la chasse et de la faune sauvage, les Lieutenants de Louveterie, le gestionnaire de
l’aéroport qui signalent les mortalités anormales constatées sur le terrain. Dans chaque département, un coordina-
teur SAGIR, nommé par le directeur de l’ONCFS, est chargé de centraliser les prélèvements et de les amener au labo-
ratoire vétérinaire départemental. Chaque prélèvement est identifié et accompagné par une fiche SAGIR pré numé-
rotée; Le laboratoire départemental effectue les analyses nécessaires pour identifier la ou les causes de la mort
(autopsie, bactériologie, parasitologie) et en communique les résultats à la fédération départementale de chasse et
à l’AFSSA-Nancy, laboratoire responsable de la centralisation de toutes les données relatives à la pathologie de la
faune sauvage. Si une intoxication est suspectée, les LVD envoient le prélèvement au laboratoire de toxicologie de
l’ENVL qui fait les recherches appropriées et adresse les résultats au laboratoire départementaux, à l’AFSSA-Nancy et
au coordinateur SAGIR concerné.
L’AFSSA-Nancy procède à une saisie informatique des résultats des analyses de tous les départements, puis les syn-
thétise dans les bilans SAGIR semestriels et annuels rédigés en collaboration avec l’unité « suivi sanitaire de la faune »
de l’ONCFS.
Cette information est ensuite diffusée aux fédérations départementales de chasse par l’office national de la chasse,
aux autres partenaires (LVD, ENVL, DSV) par l’AFSSA.
En cas de mortalités massives sur un aéroport le gestionnaire informe le coordinateur SAGIR ainsi que la DAC (Direc-
tion régionale de l’aviation civile) dont il dépend, le coordinateur prévient immédiatement par téléphone l’Unité
« suivi sanitaire de la faune sauvage » à l’ONCFS qui prend alors les mesures appropriées (prescription d’analyses
spécifiques, envoi d’une mission sur le terrain). Cette procédure d’urgence se superpose à la procédure habituelle
précédemment décrite.

Résultats
En vingt-deux ans d’existence, le SAGIR a parfaitement fonctionné en tant que réseau de surveillance et d’alerte. Il a
par exemple mis en évidence une nouvelle virose du lapin de garenne (la VHD) en juillet 1988 en Haute-Saône, l’im-
pact de certains traitements agricoles sur la faune sauvage intoxication des lièvres et autres espèces sauvages à la
suite de la lutte contre les campagnols à l’aide d’anticoagulants dès 1991, un phénomène de mortalité anormale des
chevreuils apparu en 1997 (voir figure ci-dessous). Les nombreuses analyses effectuées dans le cadre de ce réseau
(plus de 3500 par an en moyenne depuis la création du réseau, dans la totalité des départements français), ont per-

maladies multifactorielles (n = 375)
6,84%

bactéries (n = 707)
12,89%

indéterminée (n = 1 317)
24,01%

parasites (n = 547)
9,97%

virus (n = 38)
0,69%

traumatismes (n = 1 625)
29,62%

divers (n = 813)
14,82%

intoxications (n = 64)
1,17%

Principales causes de mortalité dans un échantillon de chevreuils analysés par le réseau SAGIR entre 1986 et 1999 (n = 5486)



mis d’obtenir de nombreuses et précieuses données sur la pathologie de la faune sauvage. SAGIR est aussi très impli-
qué dans le suivi des épisodes de mortalité massive, qu’ils soient d’origine infectieuse comme le botulisme de type
C ou toxique comme les intoxications par les rodenticides anticoagulants, les épidémies virales comme la grippe
aviaire et la peste porcine.

Il convient de souligner que les causes de mortalité inconnues sont très fréquentes, pour l’ensemble des espèces. En
effet, dans certains cas, les cadavres apportés au laboratoire départemental ne sont pas frais, ou pas complet. Dans
d’autres cas, aucune lésion particulière n’est mise en évidence. Enfin, dans de nombreux cas également, les lésions
observées ne sont pas expliquées par les bactéries ni les parasites isolés au laboratoire. Les limites des autopsies
SAGIR sont la congélation (comme indiquée dans les procédures « grippe aviaire sur les aéroports » page 14) et l’état
de conservation des cadavres, d’une part, les frais acceptés par les fédérations départementales de chasse d’autre
part. Ainsi les laboratoires ne pratiquent pas une recherche exhaustive de tous les agents infectieux connus.

Conclusions
Les demandes de diagnostics augmentent régulièrement, ce qui démontre l’utilité du réseau SAGIR. La connaissan-
ce des causes de mortalités dans le monde animal (gibier et autres espèces non chassables) est indéniable, tant pour
les gestionnaires des aéroports, le simple citoyen, et le passager.
Ses objectifs principaux sont:

- assurer la protection de la population ainsi que le personnel travaillant sur les aéroports;
- proposer des mesures pour éliminer ou réduire l’impact des causes de mortalités;
- effectuer le suivi des causes de maladies, cela est important pour la mise en alerte en fonction de la détection
de certains facteurs pouvant laisser craindre à une extension d’épizootie, et ainsi envisager des dispositifs, s’ils
existent, pour la maîtrise de ces épidémies.

Service technique de l’Aviation civile
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En 2006, année d’apparition des premiers cas de grippe aviaire observés « in natura » chez quelques espèces d’oi-
seaux, une procédure spécifique antigrippe aviaire a été mise en place par la DGAC pour éviter toute contamination
des personnels par ce nouveau virus.
Cette procédure est décrite dans les documents ci après et illustrée par quelques photos.
Même si le virus de cette grippe n’est pas réapparu en 2008 et 2009, les précautions de ramassage et de destruc-
tions d’oiseaux morts sur les pistes méritent d’être conservées.

7. Les procédures « grippe aviaire » 
sur les aéroports

GUIDE D’APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION CHAPITRE 7

Cigogne blanche
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4 - se laver soigneusement les mains et nettoyer la
blouse avec un détergent ménager
Si la détection précoce d’un foyer viral ou infectieux est
primordiale en matière de lutte, il est cependant néces-
saire de faire preuve de bon sens, car la découverte d’un
animal mort dans la ZR ou la ZVA d’un aéroport ne doit
pas mettre en alerte les services départementaux. L’on
peut informer le lieutenant de louveterie de la décou-
verte de plusieurs corps d’animaux. Si celle-ci est confir-
mée par de nouveaux faits constatés les jours suivants
et que le nombre d’animaux morts est croissant, la
venue du lieutenant de louveterie s’avère nécessaire.
Il est indispensable d’indiquer ici que l’autopsie prati-
quée sur le corps d’un animal demande 3 à 4 heures de
laboratoire pour mettre en évidence la pathologie
concernée.

1 - utiliser des gants étanches 2 - placer l’oiseau collecté avec les gants dans un sac en plastique étanche

3 - placer le premier sac dans un second sac et étiqueter le sac

5 - procéder à la congélation du double sac
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8. Les destructions d’animaux autorisés

Lorsque la situation faunistique et les conditions d’exploitation de l’aéroport imposent une action immédiate pour
assurer la sécurité des mouvements d’aéronefs, la destruction d’animaux devient indispensable si les méthodes d’ef-
farouchements se sont révélées insuffisantes. La destruction par tir ne peut être effectuée que par des personnes
détentrices du permis de chasser délivré conformément aux articles L.423-9 à L.423-25 du code de l’environnement.
Cependant les dispositions de l’article D.213-1-21 du décret du 25 mars 2007 ne sont pas applicables aux personnes
qui exercent déjà les fonctions d’agents chargés de la prévention du péril aviaire à la date de la publication du pré-
sent décret.
Ainsi comme le précise l’Article 3 de ce décret les agents qui effectuaient la lutte aviaire avant la date de parution
de celui-ci ne sont pas dans l’obligation d’être titulaire du permis de chasse.
Les demandes de prélèvements doivent être formulées chaque année, leur validité est d’un an. Un rapport d’activi-
té exhaustif récapitulant les interventions réalisées sur l’emprise de l’aérodrome et complété d’une analyse évaluant
l’impact de ces destructions au regard de la prévention des collisions doit être présenté à la préfecture du départe-
ment et à la direction départementale de l’agriculture et de la forêt dont dépend l’aérodrome.
Le dossier de demande de prélèvement ou de destruction est recevable lorsqu’il comporte:

- la finalité de la justification de la demande;
- les espèces, le nombre de celles-ci et leurs implications dans les collisions et les incidents d’exploitation;
- les moyens mis en œuvre pour assurer la lutte animalière;
- les lieux où est exercée la lutte animalière (zone réservée ou zone voisine de l’aérodrome);
- les modalités de compte rendu des opérations;
- la demande de quota pour les animaux prélevés en précisant le nombre d’individus par espèces.

Cependant les autorisations exceptionnelles de destruction, dans l’intérêt de la sécurité aérienne, impliquent la dis-
tinction entre:

8.1 les espèces sans quota
Les demandes d’autorisation de destruction d’oiseaux d’espèces sans quota sur les plates-formes aéroportuaires sont
instruites, suivant les espèces dont il s’agit, selon la procédure ci-après pour:

1. les laridés: Goélands argentés et leucophées, Mouettes rieuses
2. les Perdrix grises et rouges
3. les Faisans de colchide
4. les Pigeons domestiques, ramiers et colombins
5. les Vanneaux huppés
6. les Corvidés: Corneilles noires, les Choucas des tours, les Pies bavardes
7. les Étourneaux sansonnets

Les autorisations individuelles de destruction relatives à ces espèces sont délivrées par le Préfet sur le fondement de
l’arrêté interministériel fixant les conditions dans lesquelles la destruction de ces espèces peut être autorisée.
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8.2 les espèces soumises à des quotas
Les demandes d’autorisation de destruction d’oiseaux d’espèce à quota sur les plates-formes aéroportuaires sont ins-
truites par la procédure identique en indiquant dans la demande le nombre de prélèvement annuel par espèce
nécessaire à la sécurité des vols. Nous distinguons les espèces suivantes:

1. la Buse variable
2. le Milan noir
3. le Faucon crécerelle
4. le Héron cendré
5. le Héron garde-bœufs
6. les Grands Cormorans

8.3 les espèces classées protégées
Les espèces protégées dont la destruction est interdite sont:

1. les Hirondelles et Martinets
2. la Chouette effraie
3. le Hibou des marais
4. le Busard des marais
5. le Busard Saint-Martin
6. le Busard des roseaux
7. l’Outarde canepetière
8. l’Œdicnème criard
9. la Corneille mantelée

Une dérogation ne peut-être accordée qu’à
titre exceptionnel si l’évolution de la situation
faunistique l’exige.
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8.4 Exemple de demande de prélèvement
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8.5 Exemple d’arrêté de prélèvement
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8.6 Arrêté de 2002 fixant les conditions de destruction d’oiseaux
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8.7 Circulaire d’autorisation de destruction par tir
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8.8 Arrêté fixant de nouvelles modalités de tir de nuit
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8.8 Arrêté fixant de nouvelles modalités de tir de nuit
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En mars 2009 le ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer a annoncé une réor-
ganisation des directions régionales afin de faciliter le développement durable dans les régions. Les directions régio-
nales de l’environnement (DIREN), les directions régionales de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement
(DRIRE) ont fusionné pour devenir les directions régionales de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
(DREAL) qui sont placés sous l’autorité du préfet de région.
Les huit premières DREAL ont été créées en 2009:

- Champagne-Ardenne;
- Corse;
- Haute-Normandie;
- Midi-Pyrénées;
- Nord-Pas de Calais;
- PACA;
- Pays de la Loire;
- Picardie.

En 2010 treize directions vont apparaître:
- Alsace;
- Aquitaine;
- Auvergne;
- Basse-Normandie;
- Bourgogne;
- Bretagne;
- Centre;
- Franche-Comté;
- Languedoc-Roussillon;
- Limousin;
- Lorraine;
- Poitou-Charentes;
- Réunion.

La création des quatre dernières directions est planifiée pour l’année 2011 à savoir:
- Guyane;
- Martinique;
- Île de France;
- Limousin.

Lors de la rédaction d’une demande de prélèvement Il est nécessaire de distinguer:
- les espèces classées gibier;
- les espèces soumises à quota;
- les espèces protégées.

Pour les espèces protégées il est indispensable de faire parvenir à la DREAL, dont dépend l’aéroport, une demande
de dérogation avec le formulaire CERFA N° 13616*01 et un dossier justificatif mentionnant les espèces impliquées
dans les collisions, le nombre de mouvement d’aéronef sur la plate-forme, la description du matériel de lutte ani-
malière utilisé, la formation du personnel du service SPPA, et le nombre de prélèvements annuels.
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8.9 Les directions régionales de l’environnement, de l’aménagement
et du logement (DREAL)
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8.10 Exemple de demande de dérogation CERFA à adresser aux DREAL pour
les espèces protégées
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